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République Française 
Département du Bas-Rhin 
Ville d'OBERNAI 

Arrêté Municipal d'autorisation temporaire 
Occupation du domaine public - Implantation d'une terrasse hivernale 

N° 26-008-DIF du 26 janvier 2026 

Le Maire de la Ville d'OBERNAI, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2212-1, L.2212-2, L.2213-1, 
L.2213-6 et suivants;

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ; 
VU le Code de la Route ; 
VU les lois et instructions sur les voiries publiques ; 
VU le Code Pénal, et en particulier les articles R.623-2 et R.644-2 ; 
VU le Code de la Santé Publique et en particulier les articles L.3321-1, L.3342-1, L.3353-4 et suivant, R.1334-

31, R.1337-6 et R.1337-7; 
VU le Règlement Sanitaire Départemental ; 
VU l'arrêté municipal du 30 octobre 2000 relatif à la lutte contre les bruits de voisinage ; 
VU l'arrêté municipal permanent n° 2025-064 du 16 avril 2025 portant règlementation de l'occupation du 

domaine public à titre commercial ; 
VU la délibération n

° 
119/06/2025 du Conseil Municipal du 22/09/2025 portant révision des droits et tarifs des 

services publics locaux 
VU « La Charte des Terrasses » en vigueur à OBERNAI ; 

Vu la mise en place·d'une terrasse hivernale au droit du restaurant dénommé LA DIME sis 5 rue des Pèlerins 
à 67200 OBERNAI, du 1er novembre au 28 février 2025, dont la gérance est assurée par Monsieur 
Hugues STROHM; 

Arrête 

Article 1 : Objet de l'autorisation 

Du 1 er novembre 2025 au 28 février 2026 inclus, M. Hugues STROHM est autorisé, à titre précaire et 

révocable, à implanter une terrasse au droit de l'établissement qu'il exploite au n° 5 rue des Pèlerins à 
OBERNAI (67210). 

Selon sa demande, et dans le cadre fixé par l'arrêté municipal permanent du 16 avril 2025, la terrasse pourra 
être équipée de tables et chaises. 

Les équ[pements mis en place devront répondre en tous points aux prescriptions techniques et esthétiques qui 
figurent dans« La Charte des Terrasses ». 

Toute structure fixe est interdite. 

Article 2 : Emprise sur la voie publique 

Selon le plan joint en annexe, la surface accordée est de 64, 10 m2 au maximum. Un marquage au sol fixe les 
limites du périmètre attribué, qui doit être scrupuleusement respecté. Aucun équipement, de quelque nature qu'il 
soit, ne doit être placé même provisoirement en-dehors de l'espace ainsi défini et les arrimages éventuels ne 
doivent pas dépasser l'aplomb extérieur des structures mises en place. 

Au-delà, le domaine public est affecté à la circulation des piétons et des véhicules. Le non-respect de ces 
dispositions entraînera l'application des sanctions prévues au sein de l'arrêté mentionné ci-avant du 16 avril 
2025. 












